
Développement de la petite pisciculture marchande
au Cameroun :

la recherche-action en partenariat

Résumé
La pisciculture représente, au Cameroun, la seule alternative pour combler le déficit en
poissons et réduire le niveau des importations. C’est aussi une nouvelle source de
revenu pour des producteurs ruraux. Cependant, les systèmes piscicoles proposés ne
sont pas assez performants sur le plan biotechnique et économique pour impulser des
dynamiques marchandes. Différentes approches pour développer la pisciculture ont été
appliquées, depuis les années 1990 : à une démarche agronomique de type systémique
mise en œuvre dans des projets de développement est venue s’ajouter une démarche
participative. Cet article propose une nouvelle approche pour contribuer au développe-
ment de la pisciculture basée sur une démarche de recherche-action en partenariat
(RAP). Nous présenterons les premiers résultats obtenus sur le terrain camerounais.

Mots clés : Cameroun ; partenariat ; pisciculture ; recherche.

Thèmes : économie et développement rural ; pêche et aquaculture ; productions
animales.

Abstract
Development of small-scale commercial fish farming in Cameroon: Action

research in partnership

In Cameroon, fish farming represents the only alternative to fill in the deficit in fish and
to decrease the importation levels. It is also a new source of income for the rural far-
mers. However, the fish farming systems that have been put forward are note efficient
enough on the biotechnical and economical levels to drive commercial dynamics. Seve-
ral approaches to the development of fish farming have been applied since the nineties:
after a systemic agronomic approach implemented in development projects, a participa-
tory approach emerged. This article introduces a new approach based on action
research in partnership (ARP) to contribute to fish farming development. We intend to
present here the first results achieved in the Cameroonian field.

Key words: Cameroon; fish culture; partnership; research.

Subjects: animal productions; economy and rural development; fishing and
aquaculture.

« … la réussite de la nouvelle activité
économique ainsi apportée au pays de

l’Ouest Cameroun est donc en très bonne
voie. La bataille n’est cependant pas

encore gagnée et l’avenir ne sera vraiment
assuré que lorsque des pêches sur une
période suffisamment longue auront

démontré aux pisciculteurs la rentabilité
des opérations… »

(J. Lemasson, 1953).

L
e poisson est très largement
consommé au Cameroun. Il consti-
tue la principale protéine animale

consommée par les populations et,
notamment, par les couches les plus défa-
vorisées (Tambi, 2001). La pisciculture
représente la seule alternative pour
combler le déficit en poissons et réduire
le niveau des importations (FAO, 2007).
C’est aussi une source de diversification
de revenu pour des producteurs ruraux.
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4 Département de foresterie
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Cependant, malgré une implantation de
la pisciculture dès les années 1940 à l’ère
coloniale, poursuivie après les indépen-
dances essentiellement sous forme de
projets de développement, on peut consi-
dérer que la pisciculture en Afrique sub-
saharienne, à l’orée du XXI

e, n’a toujours
pas décollé.
Dans ce contexte, au cours des années
1990, deux options majeures pour appré-
hender et développer la pisciculture
rurale émergent en Afrique subsaha-
rienne (Stomal et Weigel, 1998) : un déve-
loppement local basé sur une démarche
agronomique de type systémique et une
recherche en partenariat paysans-
chercheurs privilégiant une approche
participative. D’une façon générale, ces
démarches prennent peu en compte les
aspects sociaux et culturels que les socié-
tés locales développent autour du pois-
son. Cela fera l’objet de la première partie.
Nous émettons les hypothèses que :
– la recherche-action en partenariat
(RAP) est plus apte à prendre en charge
les différentes dimensions de l’activité
piscicole (technique, économique, cultu-
relle et sociale), facilitant ainsi l’initiation
d’un processus d’innovation socio-
technique et organisationnel ;
– le système de pisciculture se construit
en valorisant les avantages concurrentiels
et les opportunités d’un territoire (Bureth
et Llerena, 1992).
Ainsi, le présent projet de Construction de
l’innovation piscicole (CIP) en partenariat
prend en compte les savoirs locaux issus
de la tradition des Mbô en matière de ges-
tion des ressources en poissons et l’expé-
rience piscicole de producteurs acquise à
travers les projets de développement et
leurs propres pratiques dans deux locali-
tés du département de Ménoua, Ouest
Cameroun (deuxième partie).
Enfin, nous présenterons les premiers
résultats obtenus sur le terrain camerou-
nais par la RAP et nous conclurons avec
un rapide bilan sur les intérêts et limites
de la RAP.

Approches antérieures

Inspiration systémique

Dans les années 1990, l’Association
pisciculture et développement rural
en Afrique tropicale humide-France
(APDRA-F) aborde la pisciculture suivant

une démarche agronomique de type sys-
témique (Oswald et Chamoin, 2000).
Des systèmes de pisciculture jugés perfor-
mants sont proposés en fonction des
caractéristiques du système agraire et de
l’abondance des facteurs de production :
modèle périurbain semi-intensif en
intrants versus modèle rural à faible
niveau d’intrants. Ce dernier système
sera historiquement développé avec un
succès certain en Côte-d’Ivoire (Stomal
et Weigel, 1998) et promu dans la zone
forestière humide de plusieurs pays dont
la Guinée et récemment le Cameroun
(province du Centre). Le transfert du sys-
tème proposé est précédé par une
contractualisation d’engagements réci-
proques individuels et collectifs entre le
projet et les candidats à la pisciculture.
La sélection des candidats repose princi-
palement sur les qualités du site et la
capacité du candidat à réaliser l’aménage-
ment des étangs. La participation aux for-
mations et la facilitation des apprentissa-
ges constituent un engagement fort des
parties prenantes du projet.
Le contrat prévoit une application stricte
du modèle par les pisciculteurs en contre-
partie d’un engagement du projet sur les
résultats technico-économiques. Cepen-
dant, cela n’exclut pas la réalisation des
ajustements nécessaires du système de
pisciculture au contexte local.

Partenariat

paysans-chercheurs…

La recherche paysans-chercheurs déve-
loppée par leWorldFish Center et ses par-
tenaires vise à faciliter l’adoption de tech-
niques par la réalisation simultanée
d’essais contrôlés en milieu paysan et en
stations de recherche (Brummett et
Noble, 1995 ; Brummett et al., 2004). En
Afrique, elle a été initialement appliquée
au Malawi, au Ghana puis récemment au
Cameroun, sans permettre la mise en
œuvre d’une pisciculture marchande ren-
table. Elle utilise les outils des démarches
participatives et, notamment une repré-
sentation graphique des flux de ressour-
ces biologiques au sein de l’exploitation
agricole. L’évaluation participative des
ressources permet d’engager un dialogue
entre chercheurs et paysans sur les inté-
grations possibles et les technologies dis-
ponibles. La sélection de la technologie
est laissée aux producteurs, le chercheur
se contentant d’éviter des essais qui
conduiraient à des échecs certains. Si les
apprentissages mutuels sont favorisés à

travers la restitution des résultats, cette
approche demeure dans une logique de
transfert de techniques proposées par les
chercheurs.

Recherche-action

La démarche de recherche-action (Chia,
2004 ; Liu 1992) vise un objectif dual :
trouver des solutions aux problèmes
identifiés avec et pour les acteurs et pro-
duire par l’expérimentation des connais-
sances d’ordre local (contextuel) et géné-
riques.
Cet objectif dual favorise les apprentissa-
ges et l’autonomie des acteurs (empower-
ment), notamment par l’action collective
(Scoones et Thompson, 1999).
Chemin faisant, de nouveaux questionne-
ments peuvent émerger au sein d’un cycle
et donner naissance à un nouveau cycle.
La notion de cycle renvoie à une succes-
sion annuelle de phases de problématisa-
tion, de formalisation des activités à tra-
vers des protocoles, d’expérimentation et
de bilan.
Si nous qualifions la recherche-action
aussi de partenarial (RAP), c’est pour met-
tre l’accent sur l’implication des acteurs
non seulement dans la phase d’expéri-
mentation ou de validation mais dans tou-
tes les phases de la recherche, y compris
sa gouvernance (Chia et al., 2008).
La démarche part du principe que la mise
en place de processus de construction
d’innovation se fait à travers des traduc-
tions successives, des expériences, des
représentations, des questionnements
des uns et des autres en un langage qui
soit partagé par tous (Akrich et al., 1988).
Ces traductions doivent permettre de faire
converger des stratégies individuelles et
collectives, et des représentations diver-
ses du problème rencontré vers un point
de passage obligé qui facilite l’engage-
ment dans un projet commun (Callon,
1986).
Ces processus de traduction et de cons-
truction d’un langage commun permet-
tent d’intéresser et d’enrôler dans la pour-
suite d’objectifs communs, des acteurs
divers, chemin faisant (Akrich et al.,
1988). La construction d’innovations et
la reconfiguration des rapports sociaux
vont de pair, d’où l’importance de regar-
der la construction des innovations sous
un angle d’action collective. De l’intéres-
sement, puis de l’enrôlement de différents
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acteurs dans la recherche dépendent la
qualité et la richesse du processus de co-
construction et des apprentissages qui en
découlent.
Portant sur un objet de recherche com-
plexe, la RAP mobilise tout le long du
processus des connaissances et méthodes
des sciences agro-bioécologiques et
socioéconomiques qui vont contribuer à
construire, avec les acteurs, un réseau
socio-technique piscicole.
Le réseau sociotechnique est constitué
par des entités humaines (chercheurs,
acteurs institutionnels, producteurs etc.)
et non humaines (poissons, senne, etc.),
individuelles ou collectives, définies par
leurs projets et leurs identités, en inter-
action les uns avec les autres (Callon,
1986). Le réseau explore et exploite les
spécificités physiques, économiques et
sociales locales (Bureth et Llerena, 1992)
pour concevoir un système de piscicul-
ture rentable.

Processus de la RAP

au Cameroun

CIP et partenariat

Des chercheurs du Centre de coopération
internationale en recherche agronomique
pour le développement (Cirad), de l’Ins-
titut de recherche agricole pour le déve-
loppement (Irad), de l’université de
Dschang (UDs) et de l’université de
Yaoundé-I (UYI) développer un projet
de recherche pour étudier la possibilité
de développer un système piscicole
local rentable dans la province de l’Ouest
du Cameroun.

Du diagnostic

à la formalisation

de la demande sociale :

la phase d’exploration

Le projet a débuté en juin 2004 avec la
réalisation d’un diagnostic sur l’insertion
de la pisciculture dans les exploitations
familiales agricoles du département de la
Ménoua (Ouest Cameroun). Cent trente-
quatre exploitants ont été enquêtés lors
de l’inventaire « exhaustif », couvrant l’en-
semble de la Ménoua (tableau 1), puis 17
exploitants (et leurs familles) ont fait l’ob-
jet d’entretiens approfondis à travers plu-
sieurs visites afin de comprendre le fonc-
tionnement global de leur exploitation
(Dufumier, 1996 ; Chia, 1992).
À la suite de ces analyses-diagnostics, plu-
sieurs restitutions-validations des résultats
ont été réalisées auprès de 98 producteurs
répartis en trois groupes selon leurs proxi-
mités géographiques et leur convenance
dans trois localités de Ménoua : Dschang,
Fokoué et Santchou. Ces réunions ont été
suivies de premiers engagements récipro-
ques. En janvier 2005, de nouvelles réu-

nions de négociation ont eu lieu avec
deux des trois groupes organisés en Grou-
pement d’initiative commune (GIC).
Ces négociations ont abouti à une pre-
mière traduction des préoccupations des
acteurs (tableau 2) en problèmes à résou-
dre pour chacun des deux GIC regroupant
respectivement les producteurs des arron-
dissements de Fokoué et de Penka-Michel
(collectif des pisciculteurs intensifs de
Fokoué et de Penka-Michel) d’une part,
et de Santchou (pêcheurs et pisciculteurs
de Santchou) d’autre part.

En juin 2005, ce diagnostic a été complété
par une étude socio-anthropologique de
l’exploitation de la ressource poisson
dans la plaine d’inondation des Mbô.

Le projet n’est donc pas impulsé par une
demande des producteurs mais se construit
à travers le diagnostic initial sur un dialogue
entre une intention de recherche et une
volonté de changement des producteurs
(Chia, 2004 ; Liu, 1992). Il s’agit alors pour
les partenaires de formuler un problème
commun qui se décline en questions de
recherche à travailler ensemble.

Tableau 1. État de la pisciculture dans le département de la Ménoua en 2004.

Table 1. Current situation of fish farming in the Menoua Department in 2004.

Arrondissement Nombre
d’exploitants agricolesa

Nombre
de pisciculteurs recensés

Nombre total
d’étangs

Superficie
moyenne (m2)

Étangs
abandonnés (%)

Dschang 9 278 43 84 236 36,9

Nkong-Ni 13 281 20 32 206 50,0

Penka Michel 17 355 16 26 243 23,1

Fokoué 7 080 23 53 221 56,6

Santchou 7 356 31 268 44 64,9

Total 54 330 133 463 55,5

a Données non publiées du PNVRA.

Tableau 2. Demande sociale exprimée.

Table 2. Social demand expressed.

Difficultés (%) Raisons d’abandon (%) Attentes (%)

Mortalités d’alevins 22,4 14

Manque d’alevins 11,2 Non évoqué 18,3

Manque d’encadrement 16,0 31a 19,6

Manque d’argent 21,6 33b 36,1

Vente difficile 9,6 13 1

Vol 8 2

Autres 11,2 7 16,9c

a En incluant la mauvaise conception et réalisation des étangs.
b En incluant la non-rentabilité, la pénibilité et le manque de temps.
c Disponibilité d’aliments pour poissons.
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Cadre éthique

pour la coconstruction

de recherche-action

commune structurante

En octobre 2005, la négociation d’un
cadre éthique commun a abouti à la
signature d’une convention tripartite
entre les deux collectifs de producteurs
organisés en GIC et le collectif de cher-
cheurs. Dans chaque collectif, 10 à 15 per-
sonnes sont directement impliquées dans
la RAP.

La convention établit des engagements
réciproques (tableau 3). Elle prévoit la
création d’un comité de pilotage et d’un
comité scientifique, ainsi que la fré-
quence des rencontres entre les partenai-
res (tous les 15 jours) et la durée du projet
(trois ans).

Le plan d’action est établi à partir de la
formulation d’une question de recherche
commune structurante pour chacun des
GIC : à Fokoué, comment disposer d’ale-
vins de qualité et rendre viable l’activité
piscicole ? À Santchou : comment valori-
ser la collecte d’alevins de silures issus du
milieu naturel ?

Ces questions générales sont ensuite
transformées en questions de recherche
traitables au cours d’un cycle. Leur
durée tient compte des cycles de produc-
tion des poissons liés aux saisons et aux
stratégies des producteurs. Chacune de
ces questions fait l’objet d’un protocole
d’étude ou d’expérimentation négocié et
validé par les parties prenantes du projet.

Du partage

des pratiques piscicoles

à l’expérimentation

Pour élaborer les protocoles expérimen-
taux du premier cycle, des séminaires ont
été organisés sur les pratiques d’élevage
lors des rencontres bimensuelles. À la
suite de ces séminaires, diverses activités
de démonstration ou de partage des
savoir-faire ont été conduites. Au sein de
ces protocoles, les tâches sont réparties
entre les membres du GIC et le collectif
des chercheurs. Outre les réunions
d’échanges bimensuelles entre cher-
cheurs et producteurs, les résultats font
l’objet de plusieurs restitutions intermé-
diaires et débats.
À l’issu du premier cycle, il s’agit d’en faire
le bilan et de renégocier un nouveau
cycle. On coconstruit de nouvelles pro-
blématiques de recherche et d’action.
La mise en œuvre de nouveaux protoco-
les est facilitée par l’enrôlement dans le
dispositif d’étudiants, d’enseignants cher-
cheurs et de chercheurs porteurs de nou-
velles disciplines. On assiste ainsi, au
cours du temps, à une diversification et
à un approfondissement des problémati-
ques de recherche. Cette évolution
entraı̂ne un élargissement et renforce-
ment du collectif de recherche.
Les partenaires ont aussi été amenés à
négocier de nouvelles alliances auprès
d’autres acteurs du territoire : agents des
services techniques, maires, projets de
développement, ONG, etc. Ces nouvelles
alliances doivent contribuer à anticiper le
désengagement des chercheurs, prévu à la
fin du troisième cycle et, éventuellement,
la renégociation d’un nouveau projet.

Enseignements

du projet CIP

À l’origine de la légitimité

des parties prenantes :

le diagnostic

Dans un partenariat naissant, les incerti-
tudes sont multiples, tant du point de vue
technique que social. La qualité du diag-
nostic est primordiale pour limiter ces
incertitudes. En particulier, face à une
intention de recherche, il est important
de s’assurer qu’une véritable volonté de
changement existe, que les groupes stra-
tégiques et les enjeux pour la société ont
été bien identifiés et que les acteurs aient
les ressources nécessaires pour atteindre
l’objectif commun.
Certaines difficultés rencontrées par le
projet CIP sont, pour parties, liées à une
prise en compte insuffisante des stratégies
d’engagement (raisons pour lesquelles les
acteurs s’engagent) individuelles comme,
par exemple, la satisfaction d’ambitions
d’accès au pouvoir ou les attentes du
bénéfice de la rente du projet (Olivier de
Sardan, 1995).

Partenariat,

une friction productive

L’objectif commun est le produit des logi-
ques différentes des parties prenantes.
Ces logiques vont s’exprimer et vont se
négocier à travers les pratiques, les repré-
sentations et les croyances.

Tableau 3. Engagements réciproques extraits de la convention signée entre les différents collectifs.

Table 3. Mutual agreements based on the contract signed by the different groups.

Article 4 : engagement des producteurs Article 5 : engagement des chercheurs

4.1. Favoriser l’action collective et participer aux réunions de
travail de leur GIC respectif

5.1. Contribuer au développement des investigations décidées
collectivement avec les acteurs

4.2. Mettre en commun les savoir-faire au sein de leur GIC et
plus largement ceux de tous les acteurs du projet RAP

5.2. Mettre au service du projet toutes leurs connaissances

4.3. Partager avec l’ensemble des acteurs du projet RAP les
informations techniques et financières, susceptibles de faire
avancer le projet (ne pas « cacher » les informations)

5.3. Restituer les résultats du projet RAP régulièrement dans
un langage compréhensible

4.4. Favoriser la mise en œuvre des protocoles élaborés
ensemble et respecter les consignes arrêtées ensemble

5.4. Maintenir des contacts réguliers (bimensuels) avec les GIC

4.5. Appliquer les nouvelles techniques élaborées en commun
et les concernant

5.5 Faciliter les contacts avec d’autres institutions et
organismes susceptibles d’aider la réalisation du projet

4.6. Permettre aux chercheurs d’utiliser les données dans des
publications scientifiques ou de développement

5.6. Mentionner dans les publications les origines des données
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Le dispositif de la RAP, notamment le
cadre éthique en formalisant les engage-
ments réciproques, instaure des garde-
fous indispensables sans pour autant sup-
primer toute fiction et friction entre les
parties prenantes (Soulard et al., 2007),
car les incertitudes sont nombreuses et
importantes tant au niveau des pratiques
que de l’environnement. Il ne saurait être
question de les « domestiquer » (ou les
enfermer) dans un contrat. Les controver-
ses et tensions entre les partenaires
(tableau 4) sont source de redéfinition
de la situation, de remise en cause du pro-
jet et peuvent donc être rendues construc-
tives : le malentendu sur la demande de
financement de la part de producteurs,
par exemple, est source de tensions, et
depuis le début du projet, mais il amène
à poser la question essentielle de leur
autonomisation. En effet, une appropria-
tion progressive du projet et de ses objec-
tifs amène un déplacement de la ques-
tion : qu’est-ce que vous nous apportez
pour la réussite du projet ? à : comment
pouvons-nous nous organiser pour que
notre projet réussisse ?

Cette friction productive accélère les
changements des représentations et des
pratiques de toutes les parties prenantes
et favorise ainsi la production de connais-
sances dans et pour l’action.

Pour de nouveaux savoirs :

changer pratiques

et représentations

Les controverses issues du partenariat, les
protocoles en action et les restitutions des
résultats modifient les représentations de
toutes les parties prenantes sur leurs pra-
tiques techniques et organisationnelles, et
créent ainsi des apprentissages croisés
(Hatchuel, 2001).
Les deux premiers cycles de la RAP sont
caractérisés par :
– la satisfaction des producteurs du GIC
COPIFOPEM (Fokoué et Penka-Michel)
au regard des récoltes de poissons lors
de la vidange des étangs (tableau 5).
Les premiers cycles ont été très riches
en termes de production et de partage
de connaissances pour élaborer les

règles du modèle local de pisciculture.
Les producteurs perçoivent la piscicul-
ture comme une activité capable de pro-
duire de gros poissons et de générer des
revenus ;
– l’engagement d’un noyau de produc-
teurs du GIC PEPISA (Santchou) dans
l’organisation de la collecte, la conserva-
tion et commercialisation d’alevins de
silure issus du milieu naturel pour appro-
visionner la pisciculture ;
– l’émergence de nouvelles questions à
traiter lors du prochain cycle portant sur
l’organisation des producteurs, les prati-
ques liées à la consommation des pois-
sons et les formes de coordination pour
la professionnalisation.

Conclusion

Le processus de RAP présenté a pour
ambition de traiter des questions com-

Tableau 4. Les modalités de l’émergence des principales controverses de la recherche-action en
partenariat au Cameroun.

Table 4. Forms of the emergence of the main controversies of the Action Research in partnership in Cameroon.

Déclencheur Contrainte Acteurs Actions Résultats Controverse

Diagnostic Pas de chercheur
des sciences
sociales

Chercheurs (3)
Enquêteurs (3)
Producteurs

Enquêtes
Entretiens
Restitution
Négociation

Réalité
de la pisciculture
Première traduction
de la demande
en problèmes

Pisciculture
non rentable
Déclin des pratiques
(plaine des Mbôs)

Diagnostic Langue et temps Anthropologues
et producteurs

Enquêtes
dans la plaine
des Mbôs

Qualification
des pratiques
et validation
d’une typologie
fondée
sur les pratiques

Place des pratiques
héritées des pères
dans le changement
proposé

Négociation
du dispositif RAP

Nouveauté
de l’approche

Chercheurs
producteurs

Réunions
Ateliers
sur les pratiques
Travaux pratiques

Signature
d’une convention
Définition
des questions
structurantes

Partenariat
déséquilibré
en faveur
des chercheurs :
pas de subvention

Comment produire
de gros poissons ?

Producteur
se perçoit comme
un exécutant

Étudiant
en agronomie
producteurs (12)

Élaboration
des règles
communes
pour pratiquer
la pisciculture (point
de passage obligé)

Obtention
de gros poissons
Changement
des représentations

Densité de poissons
à la mise en charge
pisciculture :
non marchande
ou marchande ?

Comment faciliter
l’action collective ?

Dysfonctionnement
du GIC

Chercheurs
et étudiante
en sociologie
producteurs (12)

La question
de l’organisation
est posée

Place
de la sociologie
dans la résolution
des problèmes
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plexes (Chia, 2004 ; Liu, 1992) de la pisci-
culture rurale comprise comme la cons-
truction d’un modèle de production loca-
lisé et d’un réseau socio-technique et
organisationnel (da Silva et al., 2005).
La RAP, en tant que démarche, même si
elle s’est engagée dans un développe-
ment local, vise à produire, à partir de
connaissances « situées », des connaissan-
ces génériques (Liu, 1992) et à alimenter
le débat sur le « décollage » de la piscicul-
ture en Afrique subsaharienne et en
particulier au Cameroun.
La RAP augmente la capacité d’action et
l’autonomie des acteurs. À l’issue des
deux premiers cycles de la RAP, les pro-
ducteurs sont davantage capables de co-
concevoir les protocoles expérimentaux
avec les chercheurs et plus largement
d’orienter le travail de recherche. Toute-
fois, une durée de deux ans n’est pas suf-
fisant pour conclure à la supériorité de la
RAP quand il s’agit de mettre en place une
pisciculture marchande rentable.
La RAP exige, de la part des chercheurs,
un changement de posture qui se traduit
par une multitude de fonctions et/ou de
capacités : traducteur, animateur, média-
teur, chercheur, porte-parole, etc. Ces
fonctions ne vont pas de soi et les com-
pétences doivent être acquises rapide-
ment et au cours de l’action. Or, la forma-
tion des chercheurs et le système
d’évaluation ne favorisent pas la partici-
pation des chercheurs.
Si les résultats de la RAP sont encoura-
geants, nous devrions porter un regard
particulier à la question de l’engagement
des acteurs et à la gouvernance de la RAP
(comité de pilotage, etc.), et, sur le plan
scientifique, à la façon de produire des
connaissances actionnables légitimées
afin que celles-ci deviennent des savoirs

scientifiques actionnables et constituent
la base d’un nouveau paradigme pour la
recherche agronomique ou l’ingénierie du
développement rural (Chanal et al.,
1997).■
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Paris : Inra SAD, 1992.
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